
 

 

 

 
 

COMMUNIQUÉ DU SOMMET G(IRLS)20, 2011  

PARIS, FRANCE –ACADÉMIE DIPLOMATIQUE INTERNATIONALE 

Le 21 Octobre 2011 

 

Nous, les déléguées du Sommet G(irls)20 2011, soutenons l'importance des filles et des femmes 

en tant qu'actrices majeures du développement et du progrès, avec le soutien des nobélisées 

Ellen Johnson Sirleaf, Leymah Gbowee et Tawakkul Karman; la nouvelle présidente du Fond 

Monétaire International Christine Lagarde; et toutes les femmes s'étant courageusement 

battues pour leurs droits et pour leur nation lors du récent "Printemps Arabe".  

 

Pourtant, en ces temps de mondialisation et d'avancées technologiques, nous sommes plus que 

jamais soucieuses de la persistance d'une inégalité des sexes dans notre société et de son 

impact dévastateur sur nos familles, communautés et pays.  

 

De plus, alors que l'économie continue de décliner et que la crise de la dette européenne se fait 

plus importante, nous attirons l'attention sur le fait alarmant que les filles et les femmes 

encourent les risques les plus importants.  

 

Conscientes du fait que les femmes peuvent potentiellement jouer un rôle majeur dans l'essor 

économique global ainsi que dans l'instauration de la paix , c'est ensemble que nous sommes 

venues en France, peu avant le rassemblement du G-20, pour débattre, discuter et développer 

des recommandations à soumettre aux dirigeants des nations les plus puissantes de la planète.  

 

Nous demandons aujourd'hui à ces dirigeants et partisans du changement, d'agir avec urgence 

et détermination pour l'élimination de ces obstacles qui persistent à empêcher filles et femmes 

de prendre part aux solutions face aux épreuves que nos pays traversent. 

 

Nous soutenons qu'investir, croire et donner du pouvoir aux femmes est non-seulement une politique 

juste, mais que c'est la politique la plus économiquement sensée. 

 



 

 

En matière de violence sexiste et d'inégalité 

Nous soutenons que les violences sexistes dépassent tout entendement et qu'elles sont 

étroitement liées au déclin de la productivité et de la croissance économique. Dans une époque 

où plus de soixante pour cent des femmes sont victimes de violences physiques ou sexuelles, 

nous demandons aux dirigeants et aux partisans du changement, de mettre un terme aux 

violences sexistes et aux inégalités par les moyens suivants: 

1. Créer des mécanismes permettant la collecte de données précises sur des cas tels que 

les violences domestiques, le trafic sexuel et le mariage forcé. 

2. Collaborer au développement de critères juridiques internationaux, se basant sur la 

Déclaration des Droits de l'Homme des Nations Unies et autres précédents se 

positionnant en faveur d'une tolérance zéro à l'égard des violences sexistes.    

3. Développer des programmes de formation pour l'application des lois en matière de lutte 

contre les violences sexistes et le trafic d'êtres humains.  

4. Mettre en place pour les victimes de violences sexistes, des mesures de soutien médical, 

légal, pédagogique, et psychologique sûres et accessibles.  

5. Développer des stratégies visant à éradiquer le mariage forcé, le trafic sexuel, et autres 

traditions nuisibles. 

6. Renforcer la sécurité des femmes pour permettre une liberté de mobilité dans leur 

communauté. 

7. Soutenir les actions de préventions contre la violence dans le cadre des programmes 

scolaires et des médias visant les hommes et les femmes. 

8. Encourager à de meilleurs comportements et à une culture du respect mutuel chez les 

adolescents et adolescentes.  

En matière d'éducation, de formation et d'emploi 

Nous soutenons qu'il existe aujourd'hui des opportunités dans les différents systèmes éducatifs 
pour améliorer l'apprentissage et la contribution des filles. Nous demandons aux dirigeants et 
aux partisans du changement, une égalité d'accès à l'éducation pour les filles et les femmes par 
les moyens suivants: 

1. Mettre en place un système de transport scolaire sûr pour les filles. 
2. Encourager les stages en entreprise et les bourses d'études. 
3. Financer une utilisation accrue des technologies pour l’enseignement. 
4. Soutenir l'utilisation de ressources favorisant la consolidation d'une estime de soi autant 

pour les filles que pour les garçons. 
5. Mettre en place des mesures préventives et des protocoles visant à assurer la 

continuation des enseignements primaires de base dans les zones de conflit ou de 
catastrophe.  

6. Permettre l'accès à l'enseignement primaire aux femmes adultes.  



 

 

7. Soutenir l'amélioration des salaires et des primes des enseignants dans les pays en voie 

de développement.  

8. Permettre l'accès à des formations financières personnalisées pour les femmes.  

 

Nous soutenons que l'entrepreneuriat des femmes est nécessaire à l'essor économique. Nous 
demandons aux dirigeants et aux partisans du changement, de favoriser la possibilité pour les 
femmes de contribuer à l'amélioration de la situation économique de leur communauté par les 
moyens suivants: 

1. Soutenir les initiatives micro financières pour les femmes. 
2. Encourager les investissements en capital-risque et providentiels pour les initiatives 

féminines.  
3. Encourager les sociétés mettant en œuvre de meilleurs programmes d'égalité entre les 

sexes et/ou implantées dans des zones reculées ou pauvres. 
4. Inciter les femmes à retourner dans leur pays d'origine après des études à l'étranger. 

 

En matière de représentation politique, économique et sociale 

Nous reconnaissons les statistiques démontrant que les gains de productivité et les 

augmentations de PIB sont directement liés au nombre croissant de femmes dans la main 

d'œuvre. Nous soutenons que la suppression des droits élémentaires et que l'exclusion de 

cinquante pour cent de la population mondiale de l'accès à l'emploi et au pouvoir, nous prive 

de grandes opportunités. Nous demandons aux dirigeants et aux partisans du changement, de 

donner une voix politique aux femmes, de participer activement à leur plus grande implication 

dans les prises de décision et d'investir dans les femmes en les considérant comme des acteurs 

économique importants, par les moyens suivant:  

 
1. Reconnaître toutes les femmes, au nom de la dignité humaine, comme légalement 

égales aux hommes.   

2. Donner à toutes les femmes le droit de voter, de militer et de se mobiliser. 

3. Mettre en œuvre des mesures temporaires si nécessaire, pour garantir une 

représentation féminine juste et suffisante dans les hauts postes des secteurs publics et 

économiques avant 2020.  

4. Sensibiliser l'opinion publique par tous les médias disponibles sur le droit des femmes à 
une représentation politique et économique équitable, et mettre en œuvre des 
campagnes de sensibilisation nationale visant à anéantir les stéréotypes sexistes 
associés aux science, aux technologies, à l'ingénierie et aux mathématiques. 

5. Encourager activement les établissements scolaires de leur propres pays à augmenter la 

participation des femmes dans les secteurs des sciences, technologies, ingénierie et 

mathématiques. 



 

 

6. Inciter les employeurs à mettre en place des mesures flexibles liées à la vie de famille. 
7. Mettre en place des mesures de protection de l'emploi et de protection contre le 

licenciement pour toutes les femmes de la planète. 
8. Reconnaître la contribution économique des travailleurs migrants, protéger leurs droits, 

créer des voies légales de soutien, et réguler leurs conditions de travail. 
 

En matière de santé 

Nous soutenons qu'une nation en bonne santé bénéficie d'une main d'œuvre plus forte et 

d'une meilleure productivité, pour une économie plus compétitive. Nous en appelons aux 

dirigeants et aux partisans du changement, pour l'établissement de partenariats entre les pays 

développés et en voie de développement, par les moyens suivants: 

1. Investir dans des installations sanitaires propres, sécurisées et accessibles, ainsi que 

dans des centres de soins ambulants pour la durée de construction des bâtiments 

hospitaliers, mais également favoriser l'accès à l'éducation sexuelle et aux plannings 

familiaux.  

2. Collaborer pour mettre un terme à la pratiques de mutilations génitales, tests de 

virginité et autres actions dommageables à l'intégrité corporelle des femmes. 

3. Soutenir les initiatives associatives revendiquant une égalité de considération entre les 

petites filles et les petits garçons et dénonçant les fœticides et infanticides sexistes. 

4. Former les femmes à la pratique des soins en milieu associatif et aux professions de la 

santé maternelle. 

 
 

 

 

 

 

Pour plus d'informations, veuillez contacter  girls20summit@tbsf.ca ou visitez notre site 

www.girlsandwomen.com 
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